Détermination du contrat administratif : Droit administratif français 


Contrat administratif 

Un contrat administratif est un accord de volonté destiné à produire des effets de droit impliquant 
une personne publique. Le contrat administratif a pour objectif de satisfaire l'intérêt général et il est 
nécessairement régi par le droit administratif. Pour autant, tous les contrats passés par 
l'administration ne sont pas nécessairement administratifs. 

À l'exception des contrats administratifs en vertu de la loi, deux critères jurisprudentiels ont été 
retenus afin de déterminer si un contrat est effectivement un contrat administratif. 

Ainsi, les conditions jurisprudentielles pour conclure à l'existence d'un contrat administratif dans le 
silence de la loi sont : Le critère organique (les entités parties à l'acte dont l'une des parties au moins 
est une personne publique) et,l'existence d'une ou de clause(s) exorbitante(s) du droit commun ou la 
participation à l'exécution du service public. 

On peut distinguer plusieurs types de contrats administratifs : le contrat de partenariat, le contrat de 
marché public, le contrat de délégation de service public, les offres de concours, les emprunts publics 
de l'État, etc. 

La détermination des contrats administratifs, leur régime ainsi que les procédures seront 
successivement évoqués dans les prochains paragraphes. Vous souhaitez savoir ce qu'est un contrat 
administratif ? Comment le contrat administratif est-il formé ? Comment prend-il fin ? La suite juste 
en dessous... 

Comment savoir qu'il s'agit bien d'un contrat administratif ? 

La définition du contrat administratif 

Le contrat administratif est un contrat qui implique une personne publique. Il a pour objet un service 
public ou comporte un régime exorbitant du droit commun pour satisfaire un intérêt public. Il est fixé 
soit par détermination législative, soit par détermination jurisprudentielle. 

Les exemples de contrat administratif par détermination de la loi 

On peut citer les textes législatifs suivants : 

La loi du 28 Pluviôse An VIN consacre les contrats suivants comme faisant partie intégrante de la 
catégorie des contrats administratifs : les contrats relatifs à l'exécution d'un travail public ainsi que 
les contrats de vente d'un immeuble de l'État. 

Aux termes de la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 fixant les mesures urgentes de réformes à 
caractère économique et financier, « sont des contrats administratifs ceux conclus dans le cadre du 
Code des marchés ... » 

En passant, si vous souhaitez en savoir plus sur l'état de la jurisprudence en matière de droit des 
contrats, découvrez aussi : Pourquoi l'arrêt Poussin du 22 février 1978 est-il un arrêt majeur pour la 
jurisprudence en droit des contrats ? 



La détermination du contrat administratif par détermination jurisprudentielle 


Le critère organique 

Le contrat administratif peut être conclut entre des personnes publiques 

Il est de principe que le contrat administratif est un contrat conclu entre deux personnes publiques. 
(Tribunal des conflits 21 mars 1983 UAP). Peu importe l'entité, il peut s'agir de l'État, d'une 
collectivité territoriale ou d'un établissement public. Mais il ne s'agit que d'une présomption jusqu'à 
ce qu'il soit constaté des rapports de droit privé résultant du contrat. 

C'est le cas des contrats de prestation de services d'eau, de gaz, d'électricité, de téléphone) entre les 
services publics industriels et commerciaux ainsi que leurs usagers qui sont soumis au droit privé. 
(Conseil d'État, 13 octobre 1961 Ets Companon-Rey; Tribunal des Conflits, 17 décembre 1962 Dame 
Bertrand). 

L'un des cocontractants doit être une personne publique 

Une entité publique doit figurer parmi les cocontractants pour qu'un contrat soit considéré comme 
un contrat administratif, et ce à condition que le contrat soit un acte de gestion publique. 

En revanche, même chargée d'une mission de service public, une convention conclue entre deux 
entités privées ne peut être un contrat administratif. (Conseil d'État, 13 décembre 1963 Syndicat des 
praticiens de l'art dentaire). 

Constitue une exception, le cas d'un contrat que lient deux personnes privées, dont l'une, agissant « 
pour le compte » d'une personne publique, tel le contrat administratif entre une société d'économie 
mixte concessionnaire d'un ouvrage public et des entrepreneurs (Tribunal des conflits, 8 juillet 1963 
Entreprise Peyrot). 

Dans ce cas, la jurisprudence l'a soumis (le contrat) au régime juridique des travaux publics. C'est le 
terme « pour le compte de l'État » qui influence réellement le juge. 

Tel fût le cas lors de l'arrêt du Conseil d'État le 18 juin 1976 dans l'affaire dite « Dame Culard » qui 
énonce « Considérant que, par une convention souscrite le 5 mai 1958, le Crédit foncier de France 
s'était engagé envers l'État à consentir à certains citoyens français » qui étaient propriétaires 
d'immeubles situés en Tunisie, des prêts destinés à faciliter leur réinstallation en France; et que ces 
prêts dont l'article 1er de la convention spécifiait qu'ils « seront consentis... pour le compte de l'État 
et sur les ressources du Fonds de développement économique et social ». 



